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I.

L’enfant du XVIIIe siècle
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Napoléon Bonaparte est un homme du XVIIIe siècle, par sa date de naissance certes, mais aussi par son éducation. Ce fils de petit noble corse naquit le 15 août 1769, à Ajaccio, ville qui n’était française que de fraîche date. L’année précédente, le royaume de France et la république de Gênes étaient en effet convenus qu’il incomberait désormais au premier de prendre en charge une île sur laquelle la seconde n’avait pas réussi à imposer sa souveraineté, en dépit d’une présence ancienne.

« Cette petite île étonnera l’Europe », écrivit Rousseau à propos de la Corse. Il ne le fit pas avec la prémonition qu’elle engendrerait un jour le « successeur de Charlemagne ». Il voulait simplement saluer et encourager les efforts des insulaires pour conquérir leur indépendance ou, au moins, leur lutte pour conserver leur organisation ancestrale. La jacquerie corse de 1729, commencée pour protester contre la pression fiscale et la morgue de l’administration génoise, avait dégénéré en révolution, « guerre juste et sainte », disent les historiens traditionnels locaux. Le 8 janvier 1735, une Consulta réunie à Corte avait proclamé l’indépendance. Même embarrassée par le fardeau de cette île incontrôlable, Gênes ne pouvait tolérer ce défi à son autorité. La contre-attaque, massive, ne se fit pas attendre. Une première incursion française, le soutien de l’Autriche, de la Savoie et de l’Angleterre permirent à la Superbe République de reprendre pied dans ce qu’elle considérait comme sa possession. Les Français repartis, l’insurrection reprit de plus belle, cette fois sous la houlette d’un personnage hors du commun : Pascal Paoli, désigné « général de la nation » en juillet 1755. S’ensuivit une période de troubles récurrents qui finirent par convaincre les Génois que, décidément, la position stratégique exceptionnelle de cette île au cœur de la Méditerranée ne valait pas tant de dépenses d’or et d’énergie. Ils furent heureux de s’en défaire, par le traité de Versailles du 15 mai 1768, par lequel ils cédaient – moyennant une rente annuelle – leurs droits sur la Corse à la France.

Les insulaires n’éprouvèrent aucun soulagement à l’annonce de ce changement de souveraineté et les troupes royales durent s’employer pour assurer le contrôle de la Corse au gouvernement de Louis XV. On se battit donc, mais l’armée de Paoli fut vite submergée par le nombre. Le 9 mai 1769, à Ponte-Novo, le « général de la nation » subit une défaite sans appel qui dispersa sa petite troupe aux quatre vents. Nombre de ses soutiens commencèrent à penser qu’on ne pourrait contrarier longtemps, avec si peu de moyens, les appétits d’une des plus puissantes monarchies d’Europe. Le temps était peut-être venu du réalisme politique… et du sauvetage des situations individuelles, ce qui, dans la recherche d’une solution à ce type de crises, peut s’avérer un argument de poids, sinon une ouverture décisive.
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Pascal Paoli (1725-1807)

« Il prit la funeste résolution de faire passer la Corse sous la domination des Anglais. [Son] amitié m’étai[t] chère ; il m’en coûtait de rompre avec lui, mais la patrie ! c’était mon étoile polaire, je m’éloignai… » (A Antommarchi, Sainte-Hélène, 1819).
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« Une famille si nombreuse présente un ensemble dont je peux m’honorer. Quelle famille aussi nombreuse pourrait présenter un plus bel ensemble ! Ajoutez qu’en dehors de la tourmente politique, nous nous aimions » (A Las Cases, Sainte-Hélène, 1816).




Il y avait, parmi les hommes qui rentrèrent chez eux et, bientôt, se rallièrent aux Français, un jeune et ambitieux juriste, Charles (Carlo) Buonaparte. Descendant de Toscans installés en Corse depuis le début du XVIe siècle et né lui-même en 1746, il avait sincèrement combattu aux côtés de Paoli, jusqu’à Ponte-Novo, avant de réinvestir sa maison familiale d’Ajaccio. Alors que son épouse, Maria-Letizia, mettait au monde le petit Napoleone (second enfant du couple, après Joseph, né un an plus tôt), Charles partit à la conquête des places, projet qui fut facilité par les excellentes relations qu’il parvint à nouer avec le gouverneur français, Marbeuf.

Charles et Letizia Bonaparte – nous adoptons dès à présent les prénoms et le patronyme francisés, même s’ils ne s’imposèrent définitivement qu’au milieu de la Révolution – eurent douze enfants, dont huit échappèrent à la mortalité infantile, ce qui n’est pas un mauvais résultat pour le lieu et l’époque : après Joseph (né en 1768) et Napoléon (1769) allaient survivre Lucien (1775), Marie-Anne dite « Elisa » (1777), Louis (1778), Marie-Paulette dite « Pauline » (1780), Marie-Annonciade dite « Caroline » (1782) et Jérôme (1783). Un d’entre eux sera empereur et quatre autres rois ou reines, ce que même les voyantes les mieux intentionnées n’auraient pu prédire, compte tenu de leur milieu social d’origine.

A la Casa Buonaparte, en effet, on vivait dans une gêne financière dont l’étreinte ne fut progressivement détendue – et encore – que grâce à l’entregent des parents de Napoléon et aux libéralités d’un oncle un peu plus riche, l’archidiacre Lucien. De péripétie en péripétie, cette famille finit pourtant par être perçue comme une des mieux loties d’Ajaccio, même si le sort d’un notable corse n’avait, on s’en doute, rien à voir avec celui des élites continentales. Qu’on en juge tout de même à quelques données, à commencer par la taille impressionnante de la maison d’Ajaccio qui n’avait rien d’une masure et fut régulièrement agrandie par un Charles Bonaparte habile en opérations immobilières. Directement ou indirectement, la famille disposait de deux autres maisons, de vignes, de terres et d’un moulin. L’Etat subventionna les travaux d’assèchement d’un étang qu’elle possédait – affaire qui s’avéra moins juteuse que prévue –, puis lui concéda le droit de planter des mûriers pour produire de la soie. Par ailleurs, Charles Bonaparte encaissait chaque année plus de 7 000,00 livres de revenus et de rente produits par une charge d’assesseur à la juridiction d’Ajaccio, ce qui lui permettait d’entretenir sa maisonnée et les domestiques qui en facilitaient le fonctionnement (salaire annuel d’un domestique corse de l’époque : 40 livres environ).

M. l’assesseur devrait d’ailleurs être appelé Charles de Bonaparte. Car le conseil supérieur d’Ajaccio lui reconnut une noblesse vieille de deux siècles, avec les privilèges attachés à cet état, à commencer par celui d’avoir accès aux mesures prévues par le « continent » pour faciliter l’intégration des notables corses et créer dans l’île une société à son image. Bonaparte père ne manqua pas d’entirer avantage. Il devint donc assesseur en 1771, membre du conseil des (douze) nobles qui assistaient les autorités françaises, soit l’intendant civil et le gouverneur militaire, puis de la délégation qui fut présentée à Louis XVI, en 1778, à l’occasion d’une brève audience à Versailles. Charles menait grand train, sans doute au-dessus de ses moyens et même de ceux de l’archidiacre Lucien… ce qui allait finalement être utile à la carrière de ses fils.

Sur la prime jeunesse de Napoléon, faute d’archives et d’une documentation de première main suffisantes, on en sait peu, en dépit de recherches approfondies et passionnées de générations d’historiens. On pense cependant acquis que Letizia menait la Casa Buonaparte d’une main ferme en lieu et place d’un mari pas aussi souvent absent qu’on l’a dit, que son second fils était doué pour les sciences tout en ne négligeant pas la littérature foisonnante de son temps, qu’il fréquenta peut-être les petites classes du collège d’Ajaccio, même si son nom ne figure pas sur les registres. Même si l’on ne peut que regretter les zones d’ombre de cette enfance ajaccienne – et ici, les légendes sont venues se superposer et se mélanger avec les faits établis –, on se consolera en se disant qu’après tout, Napoléon ne séjourna que neuf ans dans son île natale et que sa formation fut complétée ailleurs. Pour les fils de l’ambitieux Charles Bonaparte, de toute façon, l’avenir et une bonne situation ne pouvaient se trouver que sur le continent. Avec l’appui du gouverneur Marbeuf – dont on a spéculé sans preuve qu’il était le père de Napoléon –, ce fut bientôt possible.

Figurons-nous un sauvageon mal dégrossi, parlant un français approximatif, vêtu à l’économie, se retrouvant projeté au milieu de la jeunesse aristocratique du continent, presque comme sur une autre planète, afin d’y recevoir une éducation digne de son état : on aura alors une idée de l’effet que dut produire le jeune Napoléon sur ses camarades lorsqu’il arriva, le 15 mai 1779, au collège militaire de Brienne. Boursier du roi, son père ayant produit un certificat d’indigence, le jeune garçon intégrait ainsi une des douze écoles destinées à préparer succinctement les fils de gentilshommes au métier des armes. C’est là, dans ce petit bourg de Champagne, que la légende allait puiser les plus beaux clichés sur l’éducation et la formation de « l’enfant parti de rien pour finir par dominer le monde » : l’élève solitaire, moqué à cause de son accent et de son imprononçable prénom, Napoleone devenant « la paille-au-nez » ; les professeurs lui prédisant le plus bel avenir ; le stratège révélant ses talents lors d’une légendaire bataille de boules de neige.
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Charles Bonaparte (1746-1785)

« [Mon père] tenait fort à la noblesse et à l’aristocratie ; d’un autre côté, il était chaud dans les idées généreuses et libérales » (A Las Cases, Sainte-Hélène, 1816).
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Letizia Bonaparte (1750-1836)

« Quant à ma mère, elle est digne de tous les genres de vénération » (A Las Cases, Sainte-Hélène, 1816).






[image: (A Antommarchi, Sainte-Hélène, 1819).]


La Casa Buonaparte d’Ajaccio, rapidement devenue lieu de pèlerinage

« Quels souvenirs la Corse m’a laissés ! Je jouis encore de ses sites, de ses montagnes ; je la foule, je la reconnais à l’odeur qu’elle exhale » (A Antommarchi, Sainte-Hélène, 1819).





La réalité fut sans doute moins belle que la légende qui insiste beaucoup sur la formation « encyclopédique » de Napoléon. A en croire ses thuriféraires, il aurait tout lu et tout assimilé. C’est exagéré. Il était certes, comme tant d’élèves et d’adultes de son époque, un lecteur avide de Plutarque, Platon, Cicéron, Fénelon, Voltaire, Rousseau ou Bossuet, pour ne citer que ceux-là, mais il n’épuisa pas tous les sujets, mettant surtout à profit une mémoire exceptionnelle pour assimiler les points forts de chaque œuvre.

Quoique apprécié par ses professeurs, il obtint des résultats passables en français – mauvaise syntaxe, orthographe et grammaire peu assurées et remplies d’italianismes, confusions de vocabulaire –, en latin et en philosophie romaine. Il était peu doué pour les langues étrangères, à part l’italien, mais était-ce pour lui une langue « étrangère » ? Heureusement, il se montra excellent en mathématiques et en histoire. Figurant donc dans une bonne moyenne, l’élève Bonaparte fut reçu à l’examen de sortie et put intégrer l’école militaire de Paris où, mathématiques obligent, on l’orienta vers l’artillerie. Il passa ainsi ses douze premiers mois à Paris, d’octobre 1784 à octobre 1785.

Bonaparte sortit des fameux bâtiments du Champ de Mars comme lieutenant en second (42e sur 58) et connut, à partir de novembre 1785, la monotonie de la vie de garnison, au sein du régiment de La Fère, de Valence à Auxonne, en passant par des séjours à Douai ou à Lyon. La solde était modeste, l’activité répétitive, la perspective de ne pouvoir dépasser, à terme, les grades subalternes peu enthousiasmante. Le service du roi en temps de paix n’avait rien de passionnant, d’autant qu’aucune guerre ne pouvait être « espérée » sous peu, Louis XVI n’ayant pas de goût pour la gloire militaire – il s’était engagé dans la guerre d’Indépendance américaine à reculons – et ses finances exsangues ne lui permettant pas, de toute façon, de se lancer dans la moindre aventure.

Un rien désœuvré, le jeune Napoléon avait tout loisir de tourner son imagination vers sa Corse natale, qui, selon lui, souffrait sous le joug de l’occupant français. Sa famille, dirigée par Letizia et Joseph depuis la mort de Charles, en février 1785, avait besoin de tous ses membres pour suivre les dossiers délaissés, tenter de trouver des fonds ou gérer au mieux l’existant. L’armée de l’Ancien Régime se montra bonne fille : le lieutenant Bonaparte obtint sans peine des congés et des permissions. Il séjourna en Corse de septembre 1786 à septembre 1787, de janvier à juin 1788, de septembre 1789 à février 1791, de septembre 1791 à mai 1792 et d’octobre 1792 à mai 1793. C’est ce qu’on appelait – et pour cause – les congés « de semestre ».


[image:  (A Las Cases, Sainte-Hélène, 1815).]


L’école militaire de Brienne

« Napoléon fut à Brienne doux, tranquille, appliqué et d’une grande sensibilité. A l’âge de la puberté [il] devint morose, sombre, la lecture fut pour lui une sorte de passion poussée jusqu’à la rage » (A Las Cases, Sainte-Hélène, 1815).






[image: Une bataille dans la cour de l’école de Brienne, en 1783. Selon son compagnon Bourrienne, Napoléon fit d’abord creuser des allées et établir des fortifications de neige. Il dirigea ensuite les assauts. Le jeu dura une quinzaine de jours et ne cessa qu’après la fonte de la matière première dont on faisait les projectiles.]

Une bataille dans la cour de l’école de Brienne, en 1783. Selon son compagnon Bourrienne, Napoléon fit d’abord creuser des allées et établir des fortifications de neige. Il dirigea ensuite les assauts. Le jeu dura une quinzaine de jours et ne cessa qu’après la fonte de la matière première dont on faisait les projectiles.





[image: Un jeune Napoléon de légende dessine des fortifications pour se désennuyer d’un service de garde.]

A Ajaccio, entre deux mémoires rédigés pour le compte de sa mère et adressés à l’intendance de Corse, voire aux bureaux parisiens, pour des problèmes financiers ou agricoles, Napoléon entra en politique locale dans le sillage de son aîné, Joseph. Il trouvait enfin le terrain d’action où mettre en pratique ses lectures, voire lui permettre de poursuivre les combats inachevés de son père en faveur de la liberté des Corses. Les Bonaparte étant considérés comme traîtres à la cause paoliste, il lui fallut donc en rajouter dans l’engagement « corsiste » pour se faire admettre. « Je naquis quand la patrie périssait, écrivait-il alors à Paoli. Trente mille Français vomis sur nos côtes, noyant le trône de la liberté sous des flots de sang. »

Le plus souvent absent de France, c’est en Corse qu’il assista aux prémices de la Révolution. Il était a priori favorable au grand chambardement continental, pensant qu’il pourrait déboucher sur la « libération » de l’île. Quelle ne fut pas sa déception de constater que les événements de 1789 ne furent qu’un prétexte à la re-création des clans et à l’explosion des ambitions locales. Il s’engagea tout de même, rédigea des motions, débattit dans des embryons de clubs, flatta les sentiments paolistes. Rayé des cadres de l’armée pour absence sans motif lors d’une revue générale de janvier 1792, il s’enrôla chez les volontaires corses, qui l’élurent lieutenant-colonel.

A la tête de son bataillon, il fit tirer sur la foule ajaccienne qui protestait contre les mesures anticléricales, se rallia à Paoli de retour dans l’île pour y conduire la Révolution et reçut son baptême du feu, plus une légère blessure à la jambe, lors d’une désastreuse expédition corse en Sardaigne (février 1793). Ainsi, par sa motivation et les résultats de son action, espérait-il jouer un grand rôle aux côtés du « général de la nation » pour conduire la Corse « à étonner le monde », ainsi que l’avait prédit Rousseau. Cette ambition tourna court.

Bientôt, en effet, Paoli se tourna vers les Anglais et sembla s’appuyer de plus en plus sur les contre-révolutionnaires. Le gouvernement parisien, d’abord favorable au retour du vieux patriote, le trouvait désormais encombrant et peu sûr. A l’intérieur du parti corse, les Bonaparte et le général furent bientôt en désaccord stratégique. Les premiers jouaient le jeu de la Révolution, le second s’était laissé déborder par la frange réactionnaire de son entourage.

Lorsque la Convention décréta d’accusation le leader corse, Ajaccio se souleva. La Casa Bonaparte – considérée comme un repère d’ennemis de la cause – fut prise d’assaut et pillée. Letizia et ses enfants n’avaient eu que le temps de s’enfuir par une porte dérobée. Le 11 juin 1793, ils arrivèrent à Toulon pour commencer une nouvelle vie. Napoléon fut réintégré dans l’armée. Par la force des choses, mais aussi par une conviction révolutionnaire qui ne pouvait plus s’exprimer en Corse, ouverte aux Anglais par Paoli, il avait choisi la France.

On ne doit donc pas exagérer « l’engagement corse » de Bonaparte. S’il fut réel et probablement sincère, il ne prit pas le dessus sur sa motivation « révolutionnaire » et son éducation française. Lorsqu’il s’aperçut que l’entourage de Paoli et le chef corse lui-même prenaient une autre voie, il fit prévaloir le second engagement sur le premier.

Avant de suivre l’accélération du destin de Napoléon, l’approche de ses idées d’adolescent et de jeune homme permet de découvrir le socle philosophique sur lequel il fonda son action, même s’il ne resta pas fidèle toute sa vie au contenu des feuillets fébrilement noircis pendant les moments d’ennui de la vie de garnison. Les différentes facettes de l’idéologie des Lumières sont aisément repérables dans ses textes, souvent enlevés, rarement ennuyeux et qui sont un bon exemple de « l’esprit » du XVIIIe siècle, mélange d’idées parfois confuses et d’aspirations élevées.

Le jeune Napoléon pensa beaucoup plume à la main, s’essayant à tous les genres, du roman aux essais philosophiques, des contes aux études juridiques et techniques. Citons pour mémoire les romans, tels Le Comte d’Essex (1789), Le Masque Prophète (1789), La Nouvelle Corse (1789) et Clisson et Eugénie (1795), les essais philosophiques, tels le Parallèle entre l’Amour de la Patrie et l’Amour de la Gloire (1786), le Discours de Lyon (1791) ou le Dialogue sur l’Amour (1796), les écrits purement politiques comme Les Corses ont-ils eu le droit de secouer le joug des Génois ? (1786), la Lettre à Matteo Buttafoco (1791) ou le fameux Souper de Beaucaire (1793).


[image: «  » (A Montholon, Sainte-Hélène, 1816).]

« J’ai souvent entendu répéter que Louis XVI aurait pu consacrer notre révolution et conserver sa couronne. Je ne le crois pas. Son éducation et ses convictions personnelles lui faisaient regarder comme lui appartenant légitimement tout ce dont l’intérêt national voulait le dépouiller, et conséquemment ce qu’il aurait dû concéder de son propre mouvement pour paralyser l’action révolutionnaire » (A Montholon, Sainte-Hélène, 1816).





[image: (Discours de Lyon, 1791).]

« Par le sentiment, l’homme goûte les vrais plaisirs. La raison non seulement lui en assure la durée, mais encore lui en procure d’assez vifs pour mériter une place distinguée dans le répertoire de ses goûts. C’est par la raison que l’homme vertueux se persuade de l’excellence de son état. La raison nous trace nos devoirs, la raison prévoit l’avenir en profitant du passé. Si le sentiment fait naître la société, la raison la maintient » (Discours de Lyon, 1791).




On y perçoit un auteur hésitant, parce que jeune et cherchant à se créer une doctrine sur chaque chose, tour à tour partisan de la liberté individuelle ou de son sacrifice au profit de l’intérêt général, favorable à la disparition des structures étatiques pour se rapprocher de l’état de nature ou à la régénération de la monarchie, plaçant l’amour du prochain et l’amour tout court au-dessus de tout ou privilégiant la recherche de la gloire pour accomplir sa destinée. L’anticléricalisme de Voltaire le séduisit, même s’il trouvait l’homme de Ferney « boursouflé ». De Montesquieu, il retint l’influence des climats et des cultures sur les lois, mais aussi l’impossibilité de gouverner un peuple nombreux en appliquant la démocratie, lui déniant toutefois tout sens pratique pour l’organisation des pouvoirs. Machiavel fournit l’exemple du prince mettant son énergie au service de la conservation du pouvoir et Rousseau une théorie du contrat social. Dans son panthéon personnel, d’ailleurs, Jean-Jacques occupait la première place : « O Rousseau ! Pourquoi faut-il que tu n’aies vécu que soixante ans ? Pour l’intérêt de la vertu, tu eusses dû être immortel ! » Ce fut dans l’action – et progressivement – que le jeune homme fixa ses idées et, passant de la théorie à la pratique, oublia ses rêveries au profit de la réalité et d’un pragmatisme dont il ne se départit plus par la suite.

Devenu chef de l’Etat, il fit rechercher certains de ses manuscrits pour qu’ils soient détruits. Il ne parvint pas à les faire tous disparaître. En visite à Ermenonville, en 1802, il prononça l’oraison funèbre de ses illusions passées. Parlant de Rousseau, il déclara : « Il eût mieux valu pour le repos de la France que cet homme n’eût jamais existé. » C’était pourtant grâce à des hommes comme Jean-Jacques que la grande secousse de 1789 avait pu se produire… et profiter à des ambitieux tels que Bonaparte.
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Jean-Jacques Rousseau (1712-1778). Montesquieu (1689-1755).
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Un jeune Napoléon de légende dessine des fortifications Eté 1792, I'officier du roi assiste a la prise des Tuileries,
pour se désennuyer d’un service de garde. le 10 aoat 1792. Voyant Louis X VT coiffer le bonnet phrygien,
il aurait laché : « Quel couillon ! »
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